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ARTICLE 4

Après l'alinéa 10, insérer l'alinéa suivant :

« I bis. – La section 3 du chapitre II du titre unique du livre Ier de la première partie du code général 
des collectivités territoriales est abrogée. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 4 du projet de loi « pour une république numérique » impose à l’État et aux 
administrations chargées d’une mission de service public la publication, dans les deux ans suivant la 
publication de la loi, d’une liste limitative de documents et d’informations. Les administrations 
peuvent d’ailleurs choisir les données dont elles estiment que leur publication présente un intérêt 
économique, social ou environnemental.

Sont exclus de cette obligation de publication en ligne un certain nombre de documents (Conseil 
d’État, Autorité de la concurrence, HATVP, documents d’élaboration de l’accréditation des 
établissements et personnels de santé …) ainsi que les informations qui pourraient porter atteinte au 
secret des délibérations du Gouvernement, à la défense nationale, à la politique extérieure, à la 
sûreté de l’État, à la monnaie et au crédit public, au déroulement des procédures engagées devant 
les juridictions, à la recherche des infractions fiscales ou douanières, aux secrets protégés par la loi 
…

Les collectivités de plus de 3.500 habitants et leurs groupements sont exclus du champ 
d’application de cet article puisque l’article 106 de la loi NOTRe leur impose déjà la publication en 
ligne des « informations figurant dans des documents produits ou reçus, quel que soit le support » 
afin qu’elles puissent être « utilisées par toute personne qui le souhaite à d’autres fins que celles de 
la mission de service public pour les besoins de laquelle elles ont été produites. »



ART. 4 N° 315

2/2

Il existe donc un déséquilibre patent entre les exigences d’ouverture des données appliquées aux 
collectivités et celles appliquées à l’État.

En matière de périmètre d’abord, puisque les collectivités seront tenues de rendre accessible toute 
information ayant un lien avec leur territoire, sans liste limitative autre que les principes généraux 
de protection des SPIC, l’anonymisation des données et les droits de propriété intellectuelle. La 
démarche d’ouverture est donc totale.

En matière de garde-fous enfin, puisque aucun cliquet de sécurisation n’est prévu pour les 
collectivités (en-dehors de l’anonymisation ou du respect de l’intégrité des données lors de la 
réutilisation des données ouvertes) alors que les données relevant de l’État font l’objet d’un grand 
nombre de dérogations. Pourtant, qui peut douter du caractère sensible de certaines données locales 
et de la nécessité de garantir un minimum de confidentialité exigé par le fonctionnement normal 
d’une collectivité ou d’un groupement ?

Cette obligation s’avèrerait non seulement inapplicable mais dangereuse. Cet amendement permet 
donc que les collectivités et leurs groupements soient réintégrées dans le droit commun en matière 
d’ouverture de leurs données et qu’en conséquence l’article 106 de la loi NOTRe soit supprimé.


